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Grèce : le système fiscal a-t-il évolué ?

Le Monde.fr | 25.06.2015 | Par Adéa Guillot (Athènes, correspondance)
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La question de la fiscalité est au cœur des blocages entre la Grèce et ses créanciers – Fonds monétaire
international (FMI), Commission européenne, Banque centrale européenne. Ces derniers veulent notamment
une forte augmentation des taux de TVA. Le gouvernement d’Alexis Tsipras a présenté un plan renforçant la
collecte de l’impôt et proposé la création de nouvelles taxes – notamment sur les entreprises affichant un
bénéfice supérieur à 500 000 euros –, ce dont le FMI ne veut pas entendre parler.

La directrice générale du FMI, Christine Lagarde, interrogée mercredi 24 juin dans le magazine Challenges, a
assuré que l’« on ne peut pas bâtir un programme sur la seule promesse d’une meilleure collecte des impôts,
comme nous l’avons entendu pendant cinq ans, avec très peu de résultats ».

A défaut de croire la Grèce capable d’arriver à aller chercher de l’argent dans les poches des entreprises ou des
fraudeurs, les créanciers insistent donc sur des coupes dans les dépenses, mais aussi sur une nouvelle hausse
de la TVA, une taxe indirecte sur les produits de consommation courante, impossible à contourner. Le
gouvernement grec résiste, estimant que ponctionner les plus pauvres a été largement fait ces dernières années.

Voici un tour d’horizon des principales mesures fiscales, hausse d’impôts ou création d’outils pour améliorer la
collecte, de ces cinq dernières années. La plupart ont été mises en place dans le cadre des mémorandums, ces
accords-cadres introduisant en droit grec les mesures exigées par les créanciers en échange de 240 milliards
d’euros de prêts.

La TVA a été augmentée de façon continue

En 2009, au moment où la crise explose, il existe en Grèce trois taux de TVA à 4,5 %, 9 % et 19 %. Entre janvier
et mai 2010, ces taux passent à 5 %, 10 % et 21 %. Et les taxes indirectes sur l’essence l’alcool et les cigarettes
augmentent de 10 %.

En mai 2010, dans le cadre du premier mémorandum, les taux de TVA sont relevés à 6,5 %, 13 % et 23 % et les
taxes sur l’alcool, l’essence et les cigarettes de 10 %.

De nombreux produits (médicaments, électricité, etc..) ont changé de tranches de TVA, passant de 6,5 % à
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13 %.
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Aujourd’hui, les créanciers souhaiteraient réduire à deux taux seulement (13 % et 23 %) le régime de la TVA et
faire basculer la nourriture (lait, huile, pâtes, etc.) de 13 % à 23 %.

Le gouvernement grec refuse notamment de faire passer l’électricité au taux de 23 %. Une hausse totale de 14
points en moins de trois ans lui semble trop lourde pour les foyers les plus vulnérables.

La pression fiscale s’est globalement accrue

En février 2012 le deuxième mémorandum a abaissé le seuil de non-imposition de 12 500 euros à 8 500 euros. Il
sera relevé en 2014 à 9 500 euros.

Le principe d’un impôt foncier unifié (l’ENFIA) a été adopté. Il a commencé à être prélevé en 2014.

De nombreuses taxes d’urgences (impôts de solidarité, taxe sur la propriété) ont également été mises en place,
prélevées via les factures d’électricité.

Devant cette hausse brutale de la pression fiscale, de nombreux Grecs ont cessé de payer leurs factures
d’électricité et se sont retrouvés privés de courant.

En novembre 2012, un nouveau renforcement de la pression fiscale est survenu, mais surtout de nouvelles
coupes dans les retraites et les salaires ont été pratiquées.

Résultat : de nombreux Grecs ont commencé à ne plus pouvoir faire face et la collecte des recettes fiscales a
reculé.

En 2014, le gouvernement conservateur a réfléchi à adopter une loi permettant l’échelonnement en 100
mensualités des dettes fiscales des particuliers et entreprises grecques. Il s’est heurté à l’opposition frontale des
créanciers.

Une mesure similaire a été adoptée par le gouvernement Syriza d’Alexis Tsipras le 23 mars.

Des mesures ont été prises pour améliorer la collecte de l’impôt et lutter contre la fraude



Un secrétariat général indépendant des recettes fiscales a été créé en novembre 2012, sur l’insistance de la
troïka des créanciers. Avec comme mandat, la supervision des services de contrôle de l’administration fiscale
(SDOE).

A son programme figurait notamment la nécessité de réussir à imposer le règlement par carte bancaire chez les
commerçants, à relier les caisses enregistreuses des magasins aux ministères des finances et à organiser le
recoupement des données bancaires et fiscales pour contrôler l’adéquation entre patrimoine et déclaration
fiscale.

Sur ces trois objectifs, seul le troisième est vraiment atteint à ce jour.

Quel est l’état des rentrées de recettes fiscales ?

Sur les quatre premiers mois de l’année, l’Etat grec accuse une baisse des recettes fiscales. Au total,
12,221 milliards d’euros ont été collectés sur la période, soit 884 millions de moins qu’espérés.

Selon le ministère des finances, les impôts directs ont souffert d’une baisse de 11,4 % et s’élèvent à
4,869 milliards d’euros, alors que les impôts indirects ont diminué de 3,4 % par rapport aux recettes attendues.

La TVA a particulièrement du mal à rentrer, ainsi que les impôts sur les revenus des particuliers et des
entreprises. Même si des problèmes réels de fraude existent en Grèce, cette baisse est avant tout due à la
contraction de l’économie.

Le gouvernement Tsipras veut convaincre les créanciers de sa volonté de lutter contre la fraude et l’évasion
fiscale. Son argument principal : nous sommes un parti neuf, pour la première fois au pouvoir et ne sommes
donc pas liés par les vices de corruption et de clientélisme qui immobilisaient nos prédécesseurs.

C’est précisément de cette volonté que doutent aujourd’hui les créanciers.

En savoir plus sur http://www.lemonde.fr/economie/article/2015/06/25/grece-le-systeme-fiscal-a-t-il-
evolue_4662151_3234.html#VI1DxPBR8uuwpuKy.99

Sur le même thème

Grèce : pourquoi le blocage semble indépassable

Romaric Godin  |  30/03/2015La troisième liste de réformes du gouvernement grec ne semble pas convenir aux
Européens. La question de la nature des réformes et l'enjeu politique rendent un accord improbable. Encore une
fois, la Grèce a présenté ce week-end une liste de réformes au « groupe de Bruxelles » (nouveau nom…
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